
Compte rendu de l'audience 
du 10 juin 2020 avec le nouveau DASEN de la Haute Garonne qui est

en poste depuis 3 semaines 

Dans le cadre d'une mobilisation sous la forme d'un rassemblement devant le
rectorat, une audience a été demandée et le DASEN en personne nous a reçus
accompagné du DASEN adjoint M Brevet, ainsi que de M. Chevalier directeur de
cabinet.

Le but de cette demande d'audience était double :
- la reprise du travail depuis le  11 mai 2020
- la rentrée 2020

Questions soulevées par l'intersyndicale     :  
-  le  télétravail :  problème  de  l'équipement  et  de  la  vie  familiale  (car  les
enseignant-es ont aussi une vie familiale)
- la pression de la hiérarchie sur la mise au télétravail.
- les injonctions contradictoires
-  le  passage  de  loi  en  force  qui  continue :  les  2S2C  qui  externalisent  des
champs  de  l'école  avec  un  recentrage  sur  les  fondamentaux,  fonction  de
direction dans les écoles.
- la réembauche des contractuel-les qui le souhaitent pour l'année prochaine.
- être attentif aux conditions de reprises de la maternelle au lycée et cela passe
par :

• une baisse des effectifs
• l'embauche massive
• l'augmentation  de  la  DGH  afin  de  faire  une  remédiation  auprès  des

élèves à la rentrée 
• la situation des AESH qui manquent de reconnaissance, qui n'ont pas été

informées durant le confinement
- La perte de sens du métier.

Demande de mise en place d'un CDEN 1er degré et d'un CDEN 2nd degré par le
SNES qui a par ailleurs rappeler que le SNES était pour la fermeture des deux
collèges du Mirail, Badiou et Bellefontaine. 

Intervention de Sud éducation     :  
Sur le confinement     :  

• précipitation de la mise en place du télétravail, si cela se reproduit, ne
pas  céder  à  l'urgence  et  laisser  une  semaine  aux  équipes  pour
s'organiser, tout comme pour les parents d'ailleurs.

• Au niveau de l'éducation prioritaire : il y a une inégalité numérique. Dans
les  écoles  les  circonscriptions  ont  proposé  du  matériel  (tablettes)  qui
n'ont pu satisfaire toutes les demandes. 

• Dans les circonscriptions il a été établi des autorisations signées par les
directeurs-directrices  afin  que  les  parents  puissent  venir  chercher  du
travail papier devenant ainsi une denrée de première nécessité, ce qui
est totalement illégal !

• Problème de la fermeture des deux collèges sur le Mirail où les élèves ont
du se déplacer sur Tournefeuille ou Balma ou Fermat afin de retirer le
travail papier alors qu'il y avait une crise sanitaire mondiale et que nous
étions  en  plein  confinement.  Rappel  que  Sud  éducation  est  pour  la



réouverture des deux collèges du Mirail : Badiou et Bellefontaine.

Sur la réouverture     :  
• les précaires : qui ne vont pas avoir leurs mois de juillet et août payés,

comme  d'habitude,  mais  ne  pourrait-on  faire  un  effort  suite  à  la
pandémie ? 

• Pourquoi  ne  propose-t-on  pas  des  contrats  de  3  ans  aux  AED,  c'est
possible par la loi, dans certaines académies c'est en place.

• Il y a une pression sur les collègues pour augmenter le nombre d'élèves
accueillis au détriment du pédagogique, ce qui contribue à la perte de
sens.

• Les  collègues  ont  besoin  des  concertations  REP+ et  concertations  en
général.

Réponses du DASEN     :  
- Sur le télétravail, il ne peut qu'être d'accord sur le fait que cela n'était pas
préparer, nul ne pouvait savoir qu'il y allait y  avoir une crise sanitaire de cet
ordre.
- la reprise se fait dans le cadre du respect du protocole sanitaire stricte.
- ce protocole n'est donc pas compatible avec la reprise de tous les élèves, tous
les jours.
- au sujet de la rentrée, le DASEN dit ne pas savoir ce qu'il en sera pour le
moment mais que différents scénaris sont étudiés.
- refus d'emblée du contrat de 3 ans pour les AED mais étudiera la question
après coup.
-  les  effectifs  des  ULIS  vont  être  étudiés  et  voir  s'il  sera  possible  de  les
comptabilisés dans effectifs, mais ce ne sera pour la rentrée 2021 !
- les enseignant-es ont relevé le défi même s'il est d'accord, le distanciel, ça
n'est pas l'école !
- En cas de covid positif, : il y a une enquête de l'ARS (Agence Régionale de
Santé).  Les  « cas-contacts »  sont  répertoriés  et  vont  dans  un  centre  de
dépistage afin de se faire tester. La fermeture des établissements est liée à
l'impossibilité  de  rouvrir  techniquement,  c'est  à  dire,  si  on  ne  peut  pas
remplacer  le  personnel  (par  exemple  toute  une  vie  scolaire  comme  à
Fenouillet…)

Punch line du DASEN     :  

« L'ensemble des moyens attribués à la Haute Garonne sera distribué » 

Sur le fait qu’il aurait pu accorder aux collègues plus de temps de concertation
« Je n'ai pas ce pouvoir là, vous me flattez... ».


